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Objet : 

 

Arrêté n° DDPP-IC-2017-12-02 de Monsieur le Préfet de l’Isère, daté du 01 décembre 2017, 

prescrivant la mise à l’enquête publique unique de la demande d’autorisation d'exploiter une 

nouvelle usine de production de chaleur "BIOMAX", présentée par GRENOBLE ALPES 

METROPOLE, située sur le territoire de la commune de Grenoble, au lieu-dit "ZAC Presqu'île". 
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I. –    L’ENQUETE 

L’enquête s’est déroulée pendant trente-deux jours, de 09 janvier au 09 février 2018. Le 

Commissaire Enquêteur a tenu des permanences aux jours et heures suivants en Mairie 

de la commune de Grenoble. 

▪ Le 09 janvier 2018 de 12h30 à 15h30 

▪ Le 17 janvier 2018 de 14h00 à 17h00 

▪ Le 25 janvier 2018 de 14h00 à 17h00 

▪ Le 01 février 2018 de 14h00 à 17h00 

▪ Le 09 février 2018 de 14h30 à 17h30 

 

 

II. –  PARTICIPATION DU PUBLIC 

Le public ne s’est pas beaucoup manifesté pendant l’enquête publique. En effet : 

▪ Personne ne s'est présentée lors des permanences pour information.  

▪ Une observation a été formulée sur le registre. 

▪ Une observation a été reçue par courriel sur la boite aux lettres fonctionnelle mise 

en place au sein de la Direction Départementale de la Protection des Populations 

▪ Une observation a été reçue par courriel sur la plateforme de Grenoble Alpes 

Métropole 

▪ Une lettre est parvenue à l’intention du Commissaire Enquêteur 

▪ Aucune observation orale n’a été exprimée 

 

 

III. –  OBSERVATIONS 

 

Madame Patricia SAME 

Je suis venue le 22 janvier 2018 en mairie de Grenoble. Je n'ai pas vu cette enquête publique 

sur fond jaune affichée sur la porte de la Mairie. 

Réponse du Commissaire Enquêteur 

Une affiche se trouvait sur les panneaux d'affichage de la Mairie de Grenoble depuis le 12 

décembre 2017 et pendant toute la durée de l'enquête publique. Elle était sur fond blanche et 

non pas sur fond jaune. 
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Madame Patricia SAME 

Page 31/124 de l'Etude d'Impact, Partie 3 : "La densité d'arcs sur le département de l'Isère est 

de 1,42 nsg/km2/an." C'est quoi nsg ? Je ne connais pas cette unité. 

Réponse du Commissaire Enquêteur 

Nsg vient de l'Anglais "Number of Strikes to the Ground" que l'on peut traduire littéralement 

comme le "nombre de coups au sol". Cette unité de densité de foudroiement est définie comme 

la densité moyenne des points de contact de foudre au sol par km2 par an. 

 

 

Madame Patricia SAME 

Page 49/124 de l'Etude d'Impact, Partie 3 : "présence de composés volatils (mercure, 

naphtalène, . . . .)" donc "réalisation d'une Analyse des Risques Résiduels (ARR)". 

Après publication de cette Analyse (ARR), il est souhaitable de dépolluer le site en 

profondeur afin de diminuer les risques sanitaires (dû à la santé) 

 

 

V. COMPARAT 

Juste une remarque, il me semble qu'il n'est pas question, dans le dossier, du projet 

d'élargissement de l'autoroute A480 actuellement en fin d'enquête publique. 

Pourtant ce projet peut avoir des conséquences sur la digue de protection contre les crues et 

donc un impact sur les inondations qui pourraient en résulter sur le site de Biomax. 

De même, l'accès à Biomax pourrait être modifié par rapport à ce qui est indiqué sur les plans. 

Il aurait été intéressant d'avoir plus de détail sur les éventuels changements apportés par le projet 

autoroutier sur l'accès des camions à Biomax. 

Sinon le projet est d'intérêt général et apportera une modernisation importante pour le service 

public du chauffage urbain. 

 

 

Monsieur le Maire de SEYSSIN (suite à la réunion de la Commission d'Urbanisme, . . .) 

J'ai le plaisir de vous transmettre l'avis favorable de la commune assorti de nos remarques et 

questions. 

La réalisation de BIOMAX est notamment justifiée par un impact positif au regard des 

émissions de gaz à effet de serre (réduction des émissions de CO2 de 57 975 tonnes en moyenne 

annuelle). Le développement du réseau de chaleur dans le secteur nord-ouest de l'agglomération 

grenobloise et le remplacement de la chaufferie fonctionnant au fioul lourd du CEA permettent 

d'optimiser la consommation d'énergies renouvelables (bois) et de réduire la part de 

combustibles fossiles non renouvelables. 

Toutefois, il est à noter que cet impact est à pondérer du fait des rejets atmosphériques de 

particules fines et oxydes d'azote de cette installation, qui s'ajouteront à l'augmentation 

prévisible de l'utilisation des énergies bois dans notre bassin comme alternative aux énergies 

fossiles. Ainsi, qualité de l'air étant un des enjeux sanitaires importants dans notre métropole, 
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il paraît nécessaire que des technologies alternatives à la combustion au bois soient étudiées 

comme celle de la géothermie. 

 

 

Monsieur Yves Brun 

1/ Ce projet de chaufferie a-t-il pris en compte la pollution émise sur les habitants (pollution 

atmosphérique principalement), en particulier pour les quartiers d'habitations les plus exposés 

aux émissions, ceux situés au sud de la chaufferie ? 

 

2/ Quelles mesures sont envisagées pour la protection et la santé des habitants déjà par ailleurs 

exposés à une qualité de l'air médiocre dans l'agglomération (et qui risque d'être encore 

dégradée par le projet d'autoroute) ? 

 

3/ Quelles mesures sont prévues pour limiter ces émissions en période de forte pollution ? Des 

dispositifs permanents de mesure et de surveillance de la qualité de l'air sur les zones 

concernées, avant le projet et après sa mise en service, sont-ils ou pourraient-ils être envisagés? 

 

 

Le Commissaire Enquêteur 

Lors du dépôt du dossier de demande d'autorisation le 29 juin 2017, le choix pour la technologie 

pour le générateur biomasse n'a pas encore été arrêté. Deux solutions étaient alors à l'étude : 

celle d'une chaudière de grille à gradins et l'autre, une chaudière de lit fluidisé bouillonnant.  

L'enquête publique se termine et on ne connaît pas encore le choix. Quelle est la solution 

adoptée ? Le critère du choix est-il en relation avec l'optimisation des émissions 

atmosphériques? 

 

 

             A Grenoble, le 13 février 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

           Périclès MENESES 

        Commissaire Enquêteur 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

6.  Mémoire en Réponse du Maître d'Ouvrage 
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Nouvelle Unité de Production 
Groupement 

  
 

 

 

BIOMAX  

(Nouvelle Unité de Production de chaleur) 
 

Réunion de projet  

Direction de projet  
CR réunion  
Note  

Objet : DAE - Enquête Publique : réponses aux observations 

BIO CCG 18 00 CR0 EXE 002 B 

Date réunion : - 

Lieu :  - 

Date réunion précédente : - 

Date prochaine réunion : - 

Rédacteur : CCIAG/NGI  

 

Diffusion 
Destinataires Organisme Contact Présent Diffusion 

LOICHOT David Grenoble-Alpes Métropole david.loichot@lametro.fr   

BOUFFAUD Gildas Grenoble-Alpes Métropole gildas.bouffaud@lametro.fr   

POIMBOEUF Hélène Grenoble-Alpes Métropole helene.poimboeuf@lametro.fr   

AIGOUY Françoise ELEGIA francoise.aigouy@elegia-groupe.fr   

CLOLOT Philippe CCIAG philippe.clolot@cciag.fr   

GIRAUD Nicolas CCIAG nicolas.giraud@cciag.fr   

FROMENT Georges INGEVALOR gfroment@ingevalor.com   

VIGIER Emmanuel INGEVALOR evigier@ingevalor.com   

 
 

DIFFUSION : LIBRE 

  



 

Réalisation d’une Nouvelle Unité de Production (BIOMAX) 2/9 

Concernés  Délai 

 I CONTEXTE 
 

Le Dossier d’Autorisation d’Exploiter (DAE) Biomax a été déposé le 
30/06/2017 dans sa version définitive. Le 1er décembre 01 décembre 2017, 
Monsieur le Préfet de l’Isère a pris l’Arrêté n° DDPP-IC-2017-12-02, 
prescrivant la mise à l’enquête publique unique de la demande 
d’autorisation d'exploiter une nouvelle usine de production de chaleur 
BIOMAX. 

L’enquête s’est déroulée pendant trente-deux jours, du 09 janvier au 09 
février 2018. Le Commissaire Enquêteur a tenu des permanences aux jours 
et heures suivants en Mairie de la commune de Grenoble. 

- Le 09 janvier 2018 de 12h30 à 15h30 

- Le 17 janvier 2018 de 14h00 à 17h00 

- Le 25 janvier 2018 de 14h00 à 17h00 

- Le 01 février 2018 de 14h00 à 17h00 

- Le 09 février 2018 de 14h30 à 17h30. 
 
Un compte rendu des observations a été transmis à Grenoble Alpes 
Métropole le 13 février 2018 (cf. Annexe 1). L’objet de cette note est 
d’apporter des réponses à ces observations. Ces dernières apparaissent en 
bleu dans le corps de cette note, et viennent compléter les réponses d’ores 
et déjà apportées par M. Le Commissaire Enquêteur 

 

 

 II OBSERVATIONS 
 

II.1 Madame P. SAME 
 

- Affichage enquête publique : 
Réponse apportée par M. Le Commissaire Enquêteur = « affichage 
présent depuis le 12 décembre 2017 et pendant toute la durée de 
l'enquête publique ». 

- Signification unité « nsg/km2/an » : 
Réponse apportée par M. Le Commissaire Enquêteur = « Nsg vient 
de l'Anglais "Number of Strikes to the Ground" que l'on peut 
traduire littéralement comme le "nombre de coups au sol". Cette 
unité de densité de foudroiement est définie comme la densité 
moyenne des points de contact de foudre au sol par km2 par an ». 

- Analyse des Risques Résiduels : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = l’Analyse des Risques 
Résiduels a pour objectif de vérifier la compatibilité sanitaire du 
projet vis-à-vis de l’exposition par inhalation des usagers du site 
(exploitants, entreprises sous-traitantes, etc.). Une commande 
complémentaire est prévue pour la réalisation de cette analyse. 
Elle permettra d’apprécier au plus juste les éventuels risques 
sanitaires, et de prendre toutes les mesures nécessaires. 

Les conclusions sont attendues pour le 31 mars 2018.  
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II.2 Madame V. COMPARAT 
 

- Elargissement A480 – Risque de crue : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = à la connaissance de Grenoble-Alpes 
métropole, les travaux d’élargissement comporteront des mesures de 
confortement de la digue aux droits des zones touchées par les travaux de 
l’A480. D’un point de vue réglementaire le sur aléa de rupture de digue ne 
pouvant être totalement écarté, il doit être pris en compte dans les 
cartographies d’aléa. Pour le projet Biomax, ce dernier se situe entre deux 
brèches modélisées dans le cadre du PPRi Drac. Il n’est donc pas concerné 
directement par les aléas de rupture de digue, mais de manière indirecte par 
l’inondation engendrée par les deux brèches situées plus en aval et plus en 
amont.  Or, au regard de l’aléa PPRi caractérisé sur le site et de la nouvelle 
réglementation en vigueur (cf indications ci-dessous relative au récent porter 
à connaissance du préfet), le projet Biomax propose un ensemble de 
dispositions destinées à l’adapter au risque d'inondation :  
  

o Respect du principe de non construction dans la bande de 
50m à l’arrière de la digue dite bande de précaution  

o Conception des structures adaptées et résistantes à 
l’inondation, ouvrages sensibles « résistants », 
surélévation des équipements critiques situés dans les 
ouvrages cédants ou transparents, altitude des planchers 
bas disposés 50 cm au-dessus du terrain naturel, etc. ;  

o Principes constructifs (fondations…), choix des matériaux, 
etc. permettant d’assurer une excellente résilience de 
l’installation ;  

o Dispositions organisationnelles préventives, et/ou de 
gestion de crise permettant d’assurer la sécurité du 
personnel intervenant sur le site, et d’assurer au mieux la 
continuité de l’activité. 

Les dispositions rappelées ci-dessus, et établies en fonction du 
risque connu lors du dépôt du Permis de Construire (PC) en mai 
2017, n’ont fait l’objet d’aucune remarque par les services de l’Etat 
dans le cadre de l’instruction du PC.  

En janvier 2018, la Préfecture de l’Isère a communiqué la nouvelle 
carte des aléas inondation par le Drac et ses modalités 
d'application. Ce porter à connaissance fait apparaître des 
contraintes moins fortes qu’imaginées au droit de l'implantation du 
projet. En effet, le tènement se situe en zones d'aléas faible (C1) et 
moyen : 
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- Elargissement A480 – Accès : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = les éventuels changements 
apportés par le projet autoroutier sur l'accès à la Presqu’Ile 
scientifique de Grenoble sont en dehors du périmètre du projet 
Biomax. Toutefois, à date, il est prévu que les approvisionnements 
se fassent via la future contre allée : 

o depuis le Sud : grâce à l’échangeur autoroutier situé au 
niveau du pont du Vercors (bretelle Esclangon/rue 
Diderot);  

o vers le Sud : grâce à l’échangeur du Vercors 
o depuis le Nord :  

▪ grâce à l’échangeur autoroutier du Vercors : un 
nouveau pont sera construit sur l’autoroute afin de 
simplifier cet accès ; 

▪ ou éventuellement grâce à l’échangeur des 
Martyrs (une bretelle existante sera complétée 
afin de permettre un accès direct de la Presqu’île), 
puis l’avenue des Martyrs, et la rue Horowitz. 

o vers le Nord : à partir de la rue Horowitz qui sera raccordée 
à l’autoroute 

 
 

II.3 M. le Maire de SEYSSINS 
 

- Rejets atmosphériques : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = Une attention particulière a 
été portée, pour le projet Biomax, sur la limitation des émissions 
atmosphériques. Il est donc prévu, dès la conception, le respect des 
valeurs d’émission associées aux Meilleures Techniques 
Disponibles (MTD). 

Par ailleurs, l’étude d’impact réalisée dans le cadre du DAE permet 
d’apprécier les conséquences du projet sur l’environnement. Elle a 
pour objectif  
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o de concevoir un projet respectueux de l'environnement, 
mettant en œuvre les meilleures technologies disponibles 
économiquement acceptables ; 

o d’éclairer l'autorité administrative et d’informer le public 
pour lui donner les moyens de jouer son rôle de citoyen 
averti et vigilant afin de prévenir, réduire et compenser 
l’impact des nouvelles installations et activités. 

L’étude d’impact présente donc une analyse des effets directs et 
indirects des installations (existantes et en projet) sur 
l'environnement, ainsi qu’une analyse de l'origine, de la nature et 
de la gravité des impacts et des inconvénients susceptibles de 
résulter de l’exploitation de Biomax.  
 
Il ressort des modélisations de dispersion atmosphérique des 
polluants que les cartographies suivantes : 
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Les zones géographiques impactées par les émissions de poussières 
du projet sont donc limitées dans l’espace avec de très faibles 
contributions attribuables au projet Biomax (au regard du fond de 
pollution moyen qui est de 20 μg/m3 en moyenne annuelle 
mesurée aux stations de Fontaine Les Balmes et de Grenoble Les 
Frênes). 
 
L’étude d’impact intègre en outre une Evaluation Prospective des 
Risques Sanitaires. Cette évaluation est établie en prenant en 
compte toutes les voies d’exposition (inhalation et ingestion), et 
sur la base d’hypothèse majorantes (par exemple, pour le bois des 
Vouillands, une durée d’exposition de 10h/jour pendant 40 ans a 
été retenue pour la quantification des effets à seuil). 
 
Dans tous les cas, et pour tous les lieux, les émissions attribuables 
au projet Biomax permettent de respecter les valeurs de 
référence pour la santé humaine, qu’il s’agisse des effets 
chroniques, ou des effets aigus. 
 
Le projet Biomax s’inscrit dans une tendance globale et de long 
terme à l’amélioration de la qualité de l’air au niveau de 
l’agglomération grenoblois, grâce aux nombreuses actions 
engagées sur l’agglomération. L'année 2016 a ainsi vu le lancement 
des "villes respirables en 5 ans" qui permettent aux collectivités de 
faire émerger des pratiques et solutions pour améliorer la qualité 
de l'air. Le trafic, principal contributeur de la pollution aux 
particules, fait ainsi l’objet de mesures régulières visant à réduire 
son impact : à titre d’exemple, la mise en place de nouvelles 
dispositions concernant les actions de réduction des émissions de 
polluants durant les épisodes de pollution (vignettes CRIT'AIR). 

 
 

II.4 M. Y. BRUN 
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- Rejets atmosphériques - protection de la santé des riverains : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = cf. paragraphe précédent. 

 

- Période de forte pollution : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = En cas d’activation du 
dispositif de gestion des épisodes de pollution dans le bassin d’air 
grenoblois, l’exploitant de la centrale Biomax mettra en œuvre des 
mesures de réduction des émissions de polluants, à l’échelle du 
réseau de chaleur. Bien entendu, le principe de continuité du 
service public de fourniture de chaleur devra être respecté. Pour 
autant, les priorités de conduite seront modifiées de façon à utiliser 
les combustibles et/ou les générateurs les plus vertueux du point 
de vue des rejets du polluant considéré. Ainsi : 

o en cas de pic de pollution aux poussières, la priorité sera 
donnée au gaz, plutôt qu’au combustible liquide / solide ; 

o en cas de pic de pollution à l’ozone, la priorité sera donnée 
aux générateurs dont le ratio [NOx]/MWh utile est le plus 
bas ; 

 

- Dispositifs permanents de mesure : 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage = La réglementation applicable 
aux installations de combustion (décrets et/ou arrêtés ministériels) 
ne prévoit pas la mise en œuvre de dispositifs de mesure et de 
surveillance de la qualité de l'air sur les zones concernées. Par 
contre : 

• Des dispositifs de contrôle continu des rejets gazeux sont 
prévus. Le contrôle sera réalisé par mesure en continu des 
teneurs en SO2, NOx, NH3, CO, O2, H2O et des poussières. 
De plus des mesures de pression, débit et température 
sont implantées en cheminée. Les mesures seront suivies 
par un logiciel d'acquisition et de traitement des données. 

• Atmo Auvergne-Rhône-Alpes, observatoire agréé par le 
Ministère de la Transition écologique et solidaire, a pour 
mission la surveillance et l’information sur la qualité de 
l’air en Auvergne-Rhône-Alpes. Ses actions s’inscrivent 
dans le cadre du Plan Régional de Surveillance de la Qualité 
de l’Air : elles intègrent des mesures et des études de la 
pollution atmosphérique, entre autre sur l’agglomération 
grenobloise. 

 
 

 III CONCLUSION 
 

En conclusion de son compte rendu, M. Le Commissaire Enquêteur indique 
que le choix pour la technologie pour le générateur biomasse n'a pas 
encore été arrêté. 
Réponse de la Maitrise d’Ouvrage : la solution adoptée n’a effectivement 
pas été précisée dans le dossier. Pour autant, la consultation menée en 
parallèle de l’instruction du DAE a permis de retenir la technologie lit 
fluidisé bouillonnant (BFB). La combustion en BFB est une technologie de 
combustion moderne, parfaitement adaptée à la combustion des 
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biocombustibles. Elle se compose d’un lit de 0,5 à 1,5 m de hauteur sur une 
plaque de distribution de l’air de fluidisation. La rapidité de fluidisation est 
d’environ 1 m/seconde. La densité du lit bouillonnant s’élève à environ 1 
000 kg/m3. Pour mémoire 

- Les émissions de NOx dans la combustion en lit fluidisé (BFB) sont 
généralement inférieures aux émissions de NOx dans la 
combustion classique sur grille. La température de combustion 
dans la BFB est généralement basse, ce qui garantit un faible niveau 
de formation de NOx thermique. 

- Dans les systèmes BFB, le procédé de combustion est mieux 
contrôlé que dans les autres systèmes : ainsi, les cendres sont 
principalement volatiles et la combustion est quasi-complète. Les 
performances des systèmes à lit fluidisé sont donc globalement 
meilleures vis à vis des imbrulés dans les cendres. 

Le choix retenu par Grenoble-Alpes Métropole va donc dans le sens d’une 
optimisation des émissions atmosphériques. 
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7.  Avis des Organismes Consultés 

 

 

Agence Régional de Santé 

Direction Départementale des Territoires 

Direction régionale des Entreprises, de la  

Concurrence de la Consommation, du  

       Travail et de l'Emploi 

Direction Régionale des Affaires Culturelles 

Institut National de l'Origne et de la Qualité 

Service Départemental d'Incendie et de Secours 









 

 
































